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JUSTICE CIVILS. 

TRIBUNAL DE T re INSTANCE ( chambre ). 

(Présidence de M. Moreau ) 

- Audience du novembre. 

A l'ouverture de l'audience, le Tribunal a reçu le serment de plu-

sieurs compagnies de gendat mes. L'année demie; e 1s s'éta.eut pré-

sentés avec le fusil et la baïonnette. M. la président eu fit remarquer 

l'inconvenance. Cette année , ils ont laissé leurs fusils dans la grande 

aalf». Ê y: _ 
M. le président , avant de recevoir le serment , leur a dit : « Gen-

» (larmes , le se; meut que vous allez prêter n'est point une pure for-' 

» inalité. Le Pioi , qui vous a commis le soin de veiller à la suieté pu-

« blique , a voulu vous avertir par-là de l'impoi tance et de la gra\ ]}ù 

» des devoirs que vous avez à remplir et do. mer à la société une ga-

» lantie de votre zèle et de votre fidélité. Le g;effier va là re lectu-

» re de la formule du serment ; vous répondrez inuiviJu.dlemcut et 
» l'un apiès l'autre par ces mots ; Je le jure. » 

Apiès la prestation du serment, les gendarmes se sont retirés. 

— Nous avons rendu compte , il va 8 jours , de la plaidoirie de M0 

Mauguin , dans l'affaire du t stament de M. Laliemaud de Sévigny, 
entre M' le Schneider et Mme Bcnard. 

M'' Persil , pour M. et M
mc

 Bcnard , a répondu aujourd'hui en ces 
termes : 

K Messieurs, Mmc Schneider demande à être mise en possession de 

la succession de M. Lail Hii ;uid-de Sevigny. Elle n'est pas nommée 

(.ans son testament; mais elle suppose qiievous voudrez bjèii 1 emplir 

de son nom le blanc -qui s'y trouve , et que faisant i'oiïice de testateur 
envers elle , vous vous déciderez eu sa faveur. 

» Réduite ainsi , la cause seiait déjà jugée , et elle n'est pas autre ; 

mais les déla is que j 'ai à vous donner, compléteront l'idée qui naît 

tout naturellement a la vue d'un testament , où celui qui se prétend 
héritier ne peut seulement pas trouver son nom. 

» M. Lallemand, ancien payeur 'de rentes de l'Hôtel-de-Ville , vi-

vait paisiblement de son revenu ; H avait des habitudes , dont rare-

ment il s'éloignait. On l'entendait dire souvent ; « J'ai quinze person-

» ucs chez, lesquelles je vais successivement» ; chacune en effet était 

sûre de le vo r à son tour; M'"c Benard était une d'elles. Pendant rçfiuf 

ans, pas une quiuzaiue ne s'est écoulée sans qu'elle ait reçu sa visite, 

■et j'ai dans mes mains une lettre , que je ne lirai pas , parce qu'elle 

est inutile, mais qui prouverait tout l'intéièt cpie lui portait M. Lal-
lemand. 

» En r&s5 , il avait 84 aas. Il songe à disposer de sa suc-

cession , je ne me contenterai point de vous lire isolement les disposi-

tions de son testament directement relatives à la cause. Elles îecc-

vront un jour nouveau de la lecture des clauses qui précèdent. 

Son testament se divise en deux paities et en s; ize articles numé-

rotés. Le premier et le second sont relatifs à sa sépulture; dans le troi-

sième, il déclare n'avoir ni héritiers ni païens, d'ailleurs ne vouloir 

leur rien laisser sjl s'en présentait; le quatrième contient la déclara-

tion qu'il n'a reçu de sa famille que i/ioof.; le cinquième les motifs de 

srs dispositions testamentaires; le sixième aiticle et les suivans, jusque 

et compris le quatorzième , sont remplis par des legs particulier que 

je n'ai pas besoin de vous faire connaître , mais, où se trouvent, avec 

f?g désignations les plus amples, les noms et prénoms de tous les lé-
gitaires. * ■ 

« Le quinzième renferme la disposition universelle mais qui pa-

vait avoir été alors encore peu fixée dans son esprit : Je nomme et 

institue— dans J'ordre où ils sont nommes et désignés dans l'écrit de 

ma main ayant pour titre : Suite a mon testament du i5 septembre 
i8*5. . -, 

«Ceci est remarquable. Il ne nomme pas son légataire; mais son lé-
gataire sera celui ou ceux qu'il nommera ultérieurement. 

» C'est le même jour i5 septembre qu'il va faire l'acte additionnel 

qu'il indiqué. Cet acte est destiné a nommeret désigner son légataiic. 

Sien effet cette pensée qui était flottante dans l'esprit du testateur 

lorsqu'il rédigea la première partie de sou testament s'est enfin arrê-

tée il nommeia. Lisons : suite de etc.... art. 16 « Je nomme et insti-

» tue ma légataire universelle et seule héritière comme ditest à l'ai t 

» i5de mon testament M"' **» (Une demi-ligne en blanc) demeurant 

» rue des Trois-Frères n» r5, avec sa mère et à son déràut,pourquel-

» que cause que ce soit, M™ Bernard, demeurant avec sou mari rue 
» St.-Claude, n° 12, au Marais.» 

» Vous avez yu que dans la première partie il indiquait comme 

devant être sa légataire universelle la personne qu'il ncmme.ait-
1 ait. iG commence par ces mots : Je nomme , et voilà qu'il ne nom 

me pas , qu'au lieu du nom de la première peisonne qui devait ic-

cueillir le legs , il laisse une demi-ligne en blanc. Quant à celle qui 

doit recueillir en second ordre, celle -.àest uommee, désignée dans les 

plus grands détails, et avec la mention de son habitation commune 
avec son mari. , 

» Ordinairement on dépose son testament chez un notaire ou bien 

au moins on v met un cachet. Point, M. Laliemaud va laisser pen-

dant neuf mois son testament ouvert dans son seciétaire , comme at-

tendant le complément qui lui manque et qu'il ne recevia pas. M. 

Lallemand meurt. Aussitôt M
lle

 Schneider réclame ( remai quez-le 

bien, Messieurs,- après un long détail sur le testament de M. Lalie-

mand ) c'est la première fois que ce nom sort de ma bouciie. » 

Ici l'avocat rapporte les faits de la procédure, et entrant ensuite 
dans la discussion r ' ■ 

« Il y a , dit M
e
 Persil , deux questions dans cette affaire. Mon ad-

versaire n'en a indique qu'une. Vous jugerez peut-être des raisons 
qu'il a eues pour ne pas tiaiter l'autre. 

» Il fallait prouver d'abord que c'était M
Uc

 Schneider qui était né-

cessairement présente à l'esprit de M. Lallemand , lorsqu'il a laissé 

sa demi-ligne eu blanc. Et ensuite cela fùt-il démontre , u fallait éta-

blir qu'il résulte de l'état matériel du testament qu'il a voulu insti-
tuer positivement M Ile Shneider. 

» De ce qu'elle demeinait rue des T rois-Frères, Chaussée-d'Antiu, 

avec sa mère, le i5 septembre i8aô , M
liï

 Shneider conclut que c'est 

infailliblement elle que le testateur a voulu désigner, d'autant plus 

qu'il existait entre elle et lui des relations de familiarité, qui prou-
mt l'intérêt qu'il lui portait. 

» Ecartons de la cause ces prétendues relations , cette prétendue, 

familiarité. Il n'en existait pas. Roman que tout cela. M. Laliemaud 

l'engageait, dit-on , à ne pas se fatiguer. L'avenir , lui disait-il , vous 

découvrira des ressources sur lesquelles vous ne comptez pas. xVvez-

vous vingt-cinq ans ? — J'ai vingt-ciaq ans. — Voilà te moment de la 

révélation arrivé... Mais la mort empêche M. Lallemand de parler... 

Roman , roman. Le déf nseur de M ile Schneider n'a pas o
5
é aller 

jusqu'à la conclusion : le mariage. C'était là le secret qu'attendait 

M
Ue

 Schneider. Pour sou avocat , c'était là la révélation du legs uni-
versel. 

C'est ici le lieu de parler du résultat qu'a produit le.compulsoire 
lemandé par M" ,! Schneider. 

Ses lettres, s'il existait des relations de familiarité , en montreront 

les traces? aucune. M''
0
 Schneider venait pour a5 fr. par mois, d'a-

près la recommandation de M. Nadeimann , jouer une fois par se-

maine de la harpe chez M. Lallemand; elle n'était pas toujouis 

exacte, et ses neuf lettres sont des lettres d'excuses de son inexacti-

tude , pas' autre chose. Et il aurait été question de mariage ou d ■ legs 

universel. Mais vous 11c produisez rien; pas une lettre de M. Lalle-
mand , pas une carte de visite ; 

a Voilà la position de M
,le

 Schneider; elle n'a que le testament, et 

son nom ne s'y trouve pas; ma:s on prétend qu'elle est suffisamment 

désignée. C'est ce qu'on va voir. 11 est vrai que M
Uc

 Sehneider de-

meurait rue des Trois-Frèies à la date du testament; mais un hom-

me, qui aurait eudes relations d'amitié avec elle, aurait su qu'elle de-

vait quitter son appartement dans quinze jours, au commencement 

du mois d'octobre r8a5,et ne se seraitpas contenté decettedésignation 

qui , d'ailleurs , n'est pas si exclusive qu'on ledit, de toute autre 

personne. - ■- ■■• * , 

« Ou vous a rapporté uncertificat du commissaire de police attestant 

que dans cette maison, rue des Trois- frères , M lle Schneider était la 

seule qui logeât avec sa mère. Eh bien ! le commissaire de police lui-

même, agissant bien légèrement, sans doute, s'est trompé. M
,]c

 Léger 

denicura,t dans la même maison avec sa mèie , elle ne l'a quittée comme 

M
Ile

 Schneider qu'au mois d'octobre i8a5. Nous eu justifions par les 

quittances de M. Schneider frère aîné, principal locataire de la mai-

son , chez qui demeurait sa sœur, et qui louait à M™ et M"? Léger 

un appartement de 700 fr., à l'entresol. Or si cette désignation , de-

meurant rue des Trois-Frères , -avec sa mère , est suffisante, à qui de 
M

Uo
 de Schneider ou de M"? Léger appartient le legs? 

» Assurément, une institut on n'est pas nulle par la seuleomission 

du nom de l'héritier; mais il faut que d'ailleurs il soit désigné d'une 

manière indubitable: Si c/uis nonien heredis non dixerit, seti indubita-

bdi signo designeuerit , valet institutio. (L.-G-. , § ff. de Ueied. inst.). 

C'est aussi la doctrine de l'ancien Pxp
p
rtoire. Pour qu'une telle dési-

gnation soit suffisante , il faut qu'elle soit claire , certaine , indubita-

ble , induhitabili signo. On se rappelle le legs fait par une dame , 

veuveBoulay, àM. Delacroix , avocat au Parlement. Il y en avaitdeux, 

M. Delacroix-Frainvil le , notre respectable confrère et* M. Delacroix , 

juge au Tribunal de Versailles. Après de longues plaidoiries et cinq 

ménioi. es publiés , le Pari. mont déclara le. legs caduc. 
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» Ou demande à 'être, admis subsidialiement à prouVer par témoins 
que c'est bieii •M"* Sf hueider que M. Lallemand a entendu instituer. 
Vous demandez l'impossible. C'est dans le testament et non ailleurs 
qu'il faut trouver l'intention du testateur. L'opinion -des juriscon-
sultes et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. 

» Mais quand , ce qui n'est pas, il serait constant que ÏVÏ. Lalle-
mand pensait à Mlle Schneider lorsqu'il a fait sou testament, a-t-ii eu 
la volonté ferme et arrêtée de l'instituer son héritière? Voilà ia 
deuxième question qui n'est pas la moins importante, » 

Ici F avocat, par une foule de rapprochemens heureux, cherche à 

démontrer que le blanc qui se trouve dans le testament attendait un 
nom que le testateur se réservait d'y mettre. On ne trouve que cette 
inexactitude dans son testament. Ce serait la seule de sa vie , si c'en 

était une. 
Mï Persil termine par un court résumé de'sa plaidoirie et des con-

séquences qui résultent tant des faits que des arrêts, qu'il a cités à l'ap-
pui de ses moyens eti droit. 

Me Mauguin demande la continuation à huitaine pour vérifier le' 
fait allégué par son adversaire de la demeure de M ile Léger avec sa 
mère dans ia maison de M llc Schneider. Elle lui est accordée. On en-

tendra à huitaine la réplique des deux avocats. 
—- A cette affaire a succédé l'affaire Vanlerberghe. 
Me Bonnet fils pour le Trésor a commencé ainsi sa plaidoirie : 
a Le système de M. "Vanie.berghe a été toute sa vie de payer les 

particuliers le moins possible , et le gouvernement pas du tout. Rien 
ne serait plus funeste à l'état que les conséquences de ce système. 
L'opposition, qui ne paie pas.estbien autrement désastreuse quecelle 
qui paile. Elle sera sans succès devant les Tribunaux, qui troiive-
lont juste que M. Vanlerberghe paie le Trésor, puisqu'il est son dé-
biteur, comme il serait juste que le Trésor le payât , s'il était son 

créancier. 
» 11 paraît que la succession Vanlerberghe a hérité des mêmes 
'incipes , et nous nous trouvons forcés à rechercher l'origine des 

biens immenses dont jouissent sa veuve et ses enfans.» 
Me Bonnet entre ensuite dans une foule de détails que nous ne 

rapporterons point, parce qu'ils sont déjà connus en grande partie; 
ils tendent à établir l'époque à laquelle remonte la créance du Tré-
sor , l'intérêt et le droit qu'il a à contester la validité de divorces frau-
duleux et toutes les nranceuvres à l'aide desquelles M. Vanlerberghe, 
toujours fidèlement servi par ses fidéi-conimissaires , serait parvenu à 
faire passer toute sa fortune sur la tète de sa femme et des enfans- I! 
termine en faisant le tableau de l'immense fortune de ceux-ci , qui 
n'ont jamais vien fait pour en acquérir, comparée à ta somme de 8 ,ooo 
fr. qu'on offie comme actif de la succession d'un homme qui toute sa 
vie se mêla , utilement pour lui , dans les plus grandes f ntieprises. 

On entendra à huitaine Me Dupin pour ia succession. » 

TKIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE. f> chambre.) 

( Présidence de M. de Charnacé. ) 

£ Audience du !>3 novembre. 

, Un jugement , qui a déclare' une saisie bonne et valable
 f

 et ordon-
né que le tiers-saisi verserait les deniers ès-matns du saisissant , opère-
t-il transport lorsqu'il a été signifié au tiers-saisi ? ( Rés. affitro.) > » 

Le sieur Bt u.lin, créancier du sieur Duhesnel, avait saisi-anêté des 
arrérages dus par le fermier de celui-ci. Un jugement', du M novem-
bre i8>.5 , avait déclaré cette saisie bonne et valable , et ordonné que 
le tiers-saisi ve: serait les arréi âges, dont il était débiteur ès-mains du 
sieur Btud n. Ceiui-ci fait signifier ce jugement au tiers-saisi le a4 
décembre , et le 3i du même mois seconde saisie-arrêt sur le' même 
fermier par un sieur Marmottant, autie créancier du sieur Dn-

f;esnel. • 
M. Beudin veut écarter ce second créancier de la contribution. M" 

Choppin , son avocat, soutient que le jugement , qui a déclaré h 
saisie valable, et ordonné que le tiers-saisi veiseiait ses mains en 
celles du saisissant , a opéré , au profit de celui-ci , un transport , et 
que la signification qu'il en avait faite avant la seconde opposition 
l'avait saisi exclusivement des deniers arrêtés, lesquels n'avaient pu 
être frappés par une opposition postérieure. Son opinion est confoi-
me à un arrêt de ia section des requêtes, du 9.8 février 182a , rendu 
dans une affaire de peu d'impôt tauce et à l'opinion de M. Carré. 

M° Bernard combat ce svstème. L'art. uo()3 du Code civil , dit-il 
veut que les biens d'un débiteur soient le gage de tous ses créanciers, 
et que le prix en soit distribué entre, eux par contribution ; or une 
contribution n'est jamais que la suite d'une, saisie. C'est donc surtout 
en matière de saisie que cet article s'applique, et rien n'exclut plus 
l'idée qu'une saisie-anêt et le jugement de validité, qui en est la sui-
te, opère un transport au profil du premier sais ssant, que les termes 
de cet article qui porte : Que les deniers provenant des biens dudebi-^ 
teur seront distribués par contribution entre tous ses créaneers. 

Il fait observer que le jugement de validité peut intervenir avant 
la déclaration affirmative du tiers-Saisi , et que l'art. 67 ! du Code de 
procédure suppose que des oppositions valables peuvent être faites 
après ce jugement , puisqu'il enjoint au tiers-saisi d'énoncer dans sa 
déclaration affirmative toutes les oppositions qu'il a reçues. 

Il invoque l'art. 5^5 du mémo Code , qui recommande au tiers-

paît. 

cpiratifcn du délai d'un mois, sans production de tittesde f
el

w 

Il eu conclut que tous ces articles, en harmonie avec les principe 
do. Code -civil , établissent tpie, tant que les deniers saisis n'ont 1 ^ 

été versés entre les mains du saisissant ou à la caisse des consigna-
tions , ils ne cessent pas d'être la propriété du débiteur, le gage' de 
tous srs créanciers, et qu'il suffit à ceux- ci de se faire connaître par 
des oppositions pour avoir droit d'y participer. 

Il invoque , à l'appui de ces motifs , un arrêt de la Gourde Paris 
du 3o juin i8'i6, qui décide qu'un jugement de validité n'opère pas un 
transport. Cet ariêt loi paraît rendu dans les" vra 'S principes, pa;

Ce 

quç ce jugement ne libère pas le débiteur , qui serait toujours força 
de payer, si le tiers-saisi devenait insolvable. 

Il expose enfin que cë serait créer un privilège au profit du p>^. 
mier saisissant, privilège qui n'est point dans la loi , et que ces ter-
mes du jugement de validité, que le tiers-saisi versera ses inaius en 
celles du saisissant, doivent être entendus sous toutes les restriction* 
légales, vis-à-vis des autres créancie is opposaus qui n'y ont point été 
parties et auxquels il ne peut être opposé. 

Le Tribunal n'a point adopté ces principes , et a considéré le jucrg. 

ment de validité comme opérant un transport. 

a la charge de toutes les oppositions, et enfin l'art. 663 du même Co 
de , qui ne prononce d'autre forclusion Contre les créanciers saisissais 

TRIBUNAL DE ROUEN. 

Ce Tribunal, dans l'une de ses dernières audiences, s'est occupé 
d'une eause dont la discussion a donné lieu à la lecture d'un acte, dont 
le style et la bizarrerie ont égayé i'auditoiie. , 

Le sieur R , huissier à Cailly , forcé par l'âge de cesser ses fonc-' 
tions , ava : t vendu sa charge à un jeune clerc. Ma s le sieur R avait 
des créanciers; il faut les payer; il y pense; toutefois il faut aussi s'assu-
rer une existence dans sa veiliesse. Comment faire pour que le prix 
de la vente de l 'office soit spécialcmeiy. affecté à cet usage, et 113 

puisse être saisi par des créanciers impitoyables? Le sieur R...., qui 
if est pas huissier impunément, connaît les ressources que lui offrent 
le Code civil, et surtout le Code de procédure, interprétés à sa ma-

nière. Il est séparé de biens d'avec son épouse; alors, en cédant à cel-
le-ci la créance, montant de ia vente de l'office d'huissier, à la charge 
de faire prendre à sa femme certaines obligations sous le titie de pen-
sion alimentaire, le débiteur ne possédera plus rien de saisissable, et 
ses créanciers s'arrangeront comme ils pourront. C'est ce qui fut arrê? 
té : on se présente, en conséquence, devant M. B — , alors notaire à 
Cailly, lequel dresse un acte de cession de la créance , dont voici litté-

ralement les principales dispositions : 

Par devant , etc. , est comparu M e R... , huissier près le Tribunal civil de 

Rouen, à la résidence de ce bourg de Cailly, civilement séparé, quant aux 

bieas , de la dame son épouse , qui demeure audit bourg de Cailly . suivait 

jugement rendu au greffe, c'est-à-dire au Tribunal du ci-devant district de 

Rouen... Lequel comparant âgé d'environ soixante-trois ans, étant sur Si 

point de cesser l'exercice de ses fonctions ministérielles , lorsqu'il sera par-

venu à faire agréer et installer son successeur. Prenant en considération qoe 

la seule ressource qui lui reste pour subsister et vivre convenablement dans s» 

viieiilesse, a pour objet une créance à divers termes, à avoir et prendre sur 

le débitear ci-après nommé , en vertu du titre ci-après référé, daté et enre-

gistré,.. . 
Ayant enfin résolu de fixer sa retraite de préférence dans le domicile de 30a 

épouse, plutôt que de résider chez ses enfans ou des étrangers, en aliénant 

la totalité du capital Ct transport afin de s'assurer une pension alimen-

taire, aléatoire et viagère , convenable à sa naissance, à ses besoins et à soa 

ttât. r /j?j2ffl-

Par ces motifs , ledit R... a , par ces présentes , volontairement fait cession, 

transport et abandon à la dame son épouse , c'est à savoir , le capital de 7,700 

francs, reliquat de tant dû en argent... à prendre sur M"...; principal clerc 

de M",.. , pour, par ladite dame R... , jouir et disposer comme d'une ciiass 

à elle appartenant... Pour et au lieu du paiement et de ia libération deqnoy, 

ladite darme R... prend l'engagement de bonne foi , et s'oblige à compter , de 

ce jour, de recevoir chez elle en son domicile, ledit M e R... cédauj, sain 

d'esprit, et non malade de corps, et ce, à titre de pension alimentaire, 

gère; en conséquence, de l'alimenter, le nourrir, l'admettre à la preaucf* 

place de sa table , le loger, entretenir, chauffer, éclairer, blanchir, coua«* 

et faire soigner au besoin , nuit el jour , sain comme malade , et en général, 

de lui fournir , en alimens et médieamens, toutes les choses essentielleoie"' 

nécessaires à la vie, jusqu'à sa mort ; même de le fai.»' inhumer honnête-

mr-nt selon son état , à l'événement , parce que , alors , cette pension alu"e?" 

taire, viagère, ou engagement à titre d'alimeus , cessera et ne produira pi"8 

aucun effet... Les présentes ne préjudicient en rien ni façon quelconque, 

ladite dame R... dans l'esercice , la liquidation et les droits qu'elle prit* 

avoir contre son mari , etc.. 
Car ainsi le tout a été convenu et est demeuré d'accord de bonne foy e»"* 

les parties , etc. 

Tel est cet acte unique dans les fastes du notariat. 
Apiès une première audience de plaidoiries sur l'exécution de . âC" 

te , les parties ont transigé. 

JUSTICE CRXMUTEIiH. 

COUR DE CASSATION. — Audience du i\ novembre 

(Présidence de M. Bailiy. ) 

Une question neuve s'est présentée à la décision de la Cour , 
le pourvoi de Louis-Marie Frémeaux , condamné , le 9 octobre , P 
ia Cour d'assises de Paris, à six mois d'emprisonnement, comme C 
pablede banqueroute simple.

 ;r 
Un mineur qui s J est livré à des opérations commerciales, sans a 1 

été émancipé, et sans avoir obtenu f autorisation de son père, cc<tj 



T)' 

ïncmenl à fart. 2 du Code dé commerce, peut-il être considéré comme 
commerçant failli, et puni pour fait de banqueroute simple;' (Résolu 

négativement. ) . .
 C

c 
La Cous- d'assises de Paris a décide 1 affirmative. 

Voici le considéiant de son arrêt, qui s'applique à cette question 

tic droit, qui fut discutée devant elle par lvfr Sainte-Marie, défen-

seur de l'accusé. 

Attendu que l 'art. 1 du Code cle commerce n 'est applicable qu'aux intérêts 

civils . et nullement U l'action publique , et que la minorité de Frémeaux , âgé 

déplus de seize ans, et l'absence de l'autorisation de son père pour exercer 

le commerce, ne peuvent le soustraire aux conséquences de cette action. » 

Cette .partie de l'arrêt est attaquée, dans l'intérêt de Frémeaux, 

pour violation et fausse application des art. 3 et 587 du Code de 

commerce. ; - ~ 

Ce moven.de cassation a été développé par -M" Godard de Saponay. 

La Cour , conformément aux conclusions de M. Laplagne-Barris, a 
rendu , au rappoi t de M. Brièi c , l'arrêt suivant : 

Vu les art. 3 et 58y du Code de commerce ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles que pour être réputé 

et condamné comme banquaroutier simple , il est nécessaire d'avoir eu la qua-

lité de commerçant , légalement, à l'époque de la faillite ; 

Considérant que dans l'espèce, il n'est pas justifié que Frémeaux, âgé de 

plus de seize ans , ait obtenu l'autorisation voulue par l'art. 2 du Code de 

commerce , ni que celte autorisation ait été enregistrée , aux termes de cet 

article; 

Qu'ainsi il y a à vérifier par la Cour s'il avait légalement qualité de commer-

çant , exigée par la loi pour être déclaré coupable de banqueroute simple ; 

La Cour ordonne, avant faire droit, qu'à la diligence de Frémeaux il sera 

prouvé que l'autorisation dont il s'agit n'a point été affichée au greffe du Tri-
bunal de commerce. 

On voit que , par cet arrêt interlocutoire , la Ôxur de cassation a 

déjà jugé la question dans un sens opposé à celui deYarièt attaqué. 

COUP, D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. (Chatties.) 

( Correspondance particulière. ) . 

Par arrêt du 3 de ce mois, la Cour royale de Paris , chambre de 

mises en accusation , a renvoyé devanteette Cour, dont la session s'ou-

vrira le 11 décembre prochain , sous la. présidence de M. d'ïlaranguier 

de Quinurot , le sieur A..., ex-avoué à la Coui* royale , ex-garde-du-

corps de S. 3\1. Il est accusé d'avoir commis un attentat à la pudeur , 

tenté avec violence sur la personne de Marie-Rose Brout , dite la sœur 
de la Croix, crime prévu' par l'art. 33 1 du Code, pénal. 

Cette cause paraît devoir offrir des détails tiès piquans, mais beau-

coup moins graves qu'on aurait pu le croire d'après ce qui a été pu-

blié dans différentes feuilles. Il paraît môme que pendant l'instruc-

tion l'accusé a justifié par sa conduite et par ses actions cet état de 

démence dont il est parfois affligé , et dont nous avons parlé ( voir no-

tie numéro 3of).) Nous rapporterons, lors de l'ouverture des débats, 

les circonstances de ce procès, autant du moins que cette publicité 
pourra se concilier avec la pudeur publique. 

Aujourd'hui nous croyons devoir exposer ici deux question* graves 
en droit , sur lesquelles la Cour royale a dû prononcer. 

Outre le chef de prévention , devenu chef d'accusation, la chambre 

du conseil de Chartres avait eu à décider : i° Si le sieur A éta t 

coupable d'avoir commis un outrage public à la pudeur; '>." S'il 

avait commis nuoutrage public à la religion de l'état,en disantauxsocui s 

qu'il était l'ange Raphaël , envoyé de Dieu pour les consoler. 
Sur le premier chef, la chambre du conseil, et par suite ia Cour 

royale , ont déclaré n'y avoir lieu à suivre , attendu que ia loi ne pu-

nissait l'outrage à la pudeur que quand il était public. (Art. 33o du 

Lode pénal.) Sur le second chef , même décision, attendu que l'ou-

trage envers la îeligion de l'état n'était légalement punissable, aux 

yeux de la loi , que quand il avait lieu dans des lieux ou réunion pu-
blics. (Art. 8 de la loi du 17 mai 1819, et art. i

er
 de la loi du 2J 

mars 1822.) 

M. le substitut du procuieur-généi al soutint le mal jugé de l'or-
donnance , en se fondant sur les motifs suivans. La loi, en parlant 

des outrages à la pudeur , à la morale publique , aux bonnes mœurs, 

laisse aux juges une latitude pour apprécier et caractériser Ja publi-

cité. Elle n'a pas spécifié qu'il serait nécessaiie que le fait d'outiape 

se fut passé dans un lieu public ; elle a établi qu'il suffisait que le lait 

fût arrivé dans une réunion publique , ou , en un mot , quM fût pu-

blic. Pour qu'il y ait publicité , aux yeux de ia loi , il n'est pas be-

soin qu'il y ait des témoins de fait, mo'ns encoie qu'il y ait un nom-

bie déterminé de témoins; il suffitqu'il puisse et qu'il doive, naturel-
lement y en avoir, d'après la nature même du lieu où la scène se passe. 

La loi , en ne punissant pas l'outrage privé, mais seulement t'outrage 

public, a témoigné, par là même, qu'elle voulait surtout punir le 

scandale. Aussi là où commence le scandale, là commence la publi-
cité punissable aux yeux de la loi. 

D après la loi et la jurisprudence , un outrage à la pudeur commis 
la nuit dans une rue ou dans un champ, où il ne se trouve actuelle-

ment personne.autre que l'offenseur et l'offensé, doit êtie réputé un 

outrage public; il eu doit être de même d'un outiage à la pudeur 

commis dans un lieu particulier, mais en présence d'une réunion 

publique plus ou moins nombreuse , parce que dans l'un et dans 

1 autre cas e coupable a également recherché et bravé le scandale. 

«la Cour de cassation des 26 mais 181 3 et du 2G janvier 

un degié suffisant les caractères d'une réunion publique. Dans urië 

telle réunion , des outrages à la pudeur et à la religion sont par là 

même des outrages publics de l'espèce la plus scandaleuse. 

La chambre des mises en accusation s'en est tenue à la lettre de la 

loi et a confirmé purement et simplement le rejet des deux chefs de 
prévention diriges contre le sieur A — 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE. (Tulles 

( Correspondance particulière-. ) 

Cette Cour, présidée par M. Lavaud-Condat , conseiller à la Coui 

loyale de Limoges > a terminé le 20 de ce mois sa session , pour îé 

quatrième trimestre de l'année 1826. Elle a consacré ses audiences 

des i(i et 17 à l'affaire de Jean Sillonet-, dit Barrette , cultivateur, ac-

cusé de complicité avec François Chassaigne, d'avoir commis une ten-

tètive d'homicide volontaire, avec la double circonstance de prémé-

ditation et guet-à-pens, su'- la personne de Jean Martin, cultivateur 

de la même commune. La justice n'a pas encore pu atteindre son com-

plice. .
 1

 , 

La victime seule accusait Sillonet et précisait les circonstances de 

l'assassinat, dont les détails annoncent une grande cruauté. Dans la 

'nuit du 28 mai dernier, vers dix heures du soir, Jean Martin fut as-

sailli par les deux prévenus au moment où il se retirait dans son do-

micile.Ce malheureux succomba sous les coups de pieux, dont l'acca-

blèrent ses assassins; il reçut huit blessures tiès gravés à la tête; on 

ne cessa de le frapper que dans la persuasion qu'il avait cessé de vi-

vre. Son corps fut ensuite traîné par les pieds, la tête roulant sur les' 

pierres, dans l'endroit le plus fangeux d'un ruisseau voisin , d'où il 

fut retiré le lendemain de giand matin , au moment où il allait ren-
dre, le dernier soupir. 

Sillonet soutenait n'avoir eu aucune relation avec son dénonciateur; 

cependant les témoins sont venus à l'audience rappeler des menaces 

qu'aurait faites l'accusé à Jean Martin, dans la journée du. 28 man-

Une circonstance qui a paru convaincante , c'est que des témoins ont 

soutenu , malgré ses dénégations , que le jour du crime il portait un 

vêtement, que depuis il a soustrait à toutes les recherches de la justice. 

L'accusation a été développée avec énergie par M. Lamiraude , 

substitut. M" Chaumout , dont le talent est déjà apprécié du public , 
a présenté la défense. 

Après deux heures de délibération , le jury a déclaré Sillonet cou-

pable , mais sans les circonstances de préméditation et dé guet-à-pen.'. 

Eu conséquence , il a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

POLÏCÎ CORRECTIONNELLE DE PARIS. 

' (Présidence de M. Dui'our. ) 

Audience du 24 novembre-. 

'6* Chambre. 

1826.) 

Dans 

naunauté 
reunion 

une maison habitée par des personnes qui' forment une com-

e religieuse, et qui s'y livrent à l'éducation de la jeunesse, la 

des icig-euses, des novices et des pensionnaires p»ésente à 

La feuille d'audience de ce jour portait l'indication d'un grand 

nombre, d'affaiies relatives à des contraventions aux lois sur la li-
brairie. 

11 s'agissait d'abord de la vente de plusieurs lithogiaphics représen-

tant Bonaparte en pied , et le duc de Reichstadt. Les prévenus étaient 

le sieur Etourneau, la veuve Piechotet le sieur Colombat. La veuve 

Piechot , revendeuse de meubles . a dit qu'elle avait achète le-por-

tiaitdans une vente publique laite à l'hôtel Bullion , et qu'elle ne 

croyait pas qu'il y eût du 'mal à le revendre. Malgré cette excuse, le 

Tribunal a condamné tous les prévenus à trois jouis de prison et 10 (. 
d'amende. ... , -

— L'on a appelé ensuite l'affaire du sieur Allais, ancien libraire, 

prévenu d'avoir vendu un exemplaiie de l'Abrégé de l'origine des 
cultes de Depuis, ouvrage condamné par un jugement de premièie 

instance confirmé stir l'appel. M. Levavasseur , avocat du Roi, a re-
quis contie le prévenu deux ans de prison , en veilu de l'ai t; aè de 
la loi du 26 mai 1819. 

M." Renouai d a dit que son client 11'avait pas vendu directement 

l'ouvrage condamné; cet exemptai-, e , qui date de l'an ti, fa'sait partie 

d'une bibliothèque qu'il était chargé de -faire vendre aux enchères 

publiques par le ministère d'un commissairc-priseur î il avait fait im-

primer un catalogue dans lequel ce livre se trouvait compris, et ce 

catalogue, qui a circulé long-temps avec l'indication du jour de la 

vente, n'a excité apeun avertissement de lapait de l'autorité. Enfin le 

sieur Allais a assisté à la vente comme libraire expert, et l'exemplaire 

de Dupuis â été vendu 3 fr. 55 c, ce qui a produit pour le libraue 

expert un bénéfice de quelques centimes. M« Renouai d a surtout ap-

puyé sur ce que le jugement qui condamne V Abrégé de l'origine des 
cultes, ne devait s'appliquer qu'à l'édition condamnée et aux édition» 
postérieures , et non aux éditions publiées antérieurement. 

Le Tribunal a rendu un jugement qui décide en principe que U 

condamnation d'un ouvrage doit arièter la vente des éditions même 

antérieures à la condamnation; mais ii a acquitté le sieur Allais p.
tl 

le motif qu'il ne procédait à la vente que comme libraire expert. 

— Les sieurs Chantpie et Leroux étaient prévenus d'avoir exercé 

la libiairie sans brevet, lis ont allégué pour leur défeuse qu'ils n'é-

taient pas libraires , mais simplement comm s du sieur Bechet. Ce 

moyen a été dév eloppé par M
e
 Floriot, et le Tribunal a remis la cause 

a huitaine pour prononcer son jugement. 

—Le sieur Delaunay , libraire au Palais-Royal, a comparu ensuite. 

Le 9 août dernier, un commissaire de police avait reçu de l'autorité 

supérieure l'ordre de faire quelques perquisitions dans la boutique 
de ce libraire; il remplissait cette mission , lorsqu'un individu en-

tra, dans îe magasin , pot Uut au paquet cacheté qui fut déposé dau 
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un coin. La visite était achevée; m¥s l'officier ministériel eut la 

curiosité de voir coque renfermait le paquet dont il s'agit. Il y trouva 

un volume contenant tous les pamph lets politiques et les opuscules lit-

téraiies de Paul-Louis Courrier, savant helléniste et spirituel écri-

vain , dont la moit donna lieu, comme on sait, à un célèbre procès 

criminel . 

Cetouviage était imprimé à Bruxelles; Le commissaire de polxe 

s'en saisit , malgré les prières du s'eut Delaunay, qui lui assura qu'il 

ignorait d'où lui venait ce volume , et qui même lui déclara qu'il 

suspectait tes intent ons de celui qui le lui avait envoyé. 

Un procès-ve: bal fut dressé , et par suite le sieur Delaunay a été 

cité pour contravention au décret du 16 février 1810. 

M« Renouard a fait observer que le prévenu n'était pas pro-

priétaire de cet exemplaire qu'un inconnu venait lui apporter sans 

doute pour qu'il l'achetât; et que par conséquent il n'étast point dans 

les termes du décret , qui ne punit que la mise en vente ou en circu-

lation. 

Le Tribunal a considéré la contravention comme constante, en se 

fondant sur ce que le sieur Delaunav avait d'abord refusé de remettre 

au commissaire de police le paquet qu'on venait de lui apporter; 

mais comme les art. 3(3 et 4> du décret de 1810 ne portent aucune 

sanction pénale , il a appliqué au sieur Delaunay la moindre peine 

de simple police , et l'a condamné à 1 fr. d'amende et aux dépens. 

— Le sieur Carpentier, déjà condamné une premièie fois pour 

avoir exeicé la lib ai rie sans brevet; une seconde pour s'être rendu 

éd iteur de la Biographie des commissaires de police , a comparu une 

troisième fois comme prévenu d'avoir fait circuler quatre exemplaires 

' des Aventwes de Faublas , un exemplaire de VAbrégé-de l'origine 

des cultes , et un autre des pamphlets de Paul-Louis Courrier, im-

primé à Bruxelles et non encore estampillé. 

Mc Chaix-d'Estange a exposé que (ia" pentier, condamné pour avoir 

exercé la librairie sans brevet, s'occupait à déménager son magasin 

lorsque le commissaire de police vint faire une sa s ; e chez lui. A. 

cette époque, Carpentier n'était plus libraire; les ouvrages condam-

nés, qu'ilavait chezlui, nepouva.ent donc pas ètie considérés comme 

étant en vente ; d'ailleurs, ils étaient dans un grenier, au fond d'une 

vieille malle et comme des objets dont on'ne fait plus aucun usage. 

Pour prouver la bonne foi de son client, Me Chaix-d'Estangc a fait 

observer que les quatre exemplaires des Aventures de Faublas por-

tent la date de 1786 et sont revêtus d'un privilège du Roi qui permet 

d'imprimer, vendre et distribuer l'ouvrage. 

Le Tribunal, prenant en cons'dé atiou que' Carpentier ne faisait 

plus le commerce et que les ouvrages n'étaient pas en vente, a ren-

voyé le prévenu d 1 la plainte. 

— L'affaire de la Biographie des nymphes du Palais-Royal , pour-

suivie pour outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs, a été 

remise à huitaine. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DÉPARTEMENS. 

— La chambre de mise en accusation vient de renvoyer devant la 

Cour d'assises du département du Nord , pour le i er trimestre de 18127, 

le sieur f'abvier, ancien maire du vil lage "d'A.tt;elres , arrondissement 

de Lille , et ses deux fr ères , comme piévenus de sommations sous 

menaces d'incendie et d'assassinat. 

— Dans les Vosges, comme ailleurs, on rencontre des hommes qui 

spéculent sur les besoins du pauvre , et le ruinent en feignant de ve-

nir à sou secours. Signalé comme usurier, le sieur B. M. avait été 

condamné par le Tribunal de Miiecourt à 24,87.3 fr. d'amende , et en 

outre à deirx ans de prison pour escroquerie. 11 a interjeté appel de-

vant le Tribunal d'Epinal. Deux cent quatre-vingts témoins ont été 

entendus dans une instruction préliminaire; presque tousdéposèrent 

devant le Tribunal de Mirecourt, et cent trente d'entre eux ont re-

paru de nouveau à Espinal , où leur audition et les débats ont duré 

huit jours. Le prévenu était défendu par Mc Lehec pour ledélit d'u-

sure, et par M0 Pellet pour celui d'escroquerie. M. Bouchon, pre-

mier substitut, était chargé de soutenir la prévention. La condamna-

tion a été réduite à 17,630 fr. d'amende. 

— La Cour de cassation ayant rejeté le pourvoi des nommés Razet 

et Dayen, condamnés par la Cour d'assises de la Cieuze pour faux en 

écr itures authentiques , commis par supposition de personne ( voir 

notre n° 198 ), ils ont été exposés et marqués. Lorsque l'exécuteur 

s'est approché de Razet pour le flétrir, ce malheureux lui a dit: Ap-

pliquez-moi les deux marques. Cet homme ( en montr ant Dayen con-

damné comme son complice ) est innocent. 

PARIS , 24 NOVEMBRE. 

— La demoiselle Charroin , jeune et fraîche villageoise , s'était lais-

sée séduire par le nommé Janvier, menuisier de son état, d'un âge 

fort respectable. Bientôt un canonnier de la garde prend la place du 

vieux menuis er. Jusque-là la morale était seule blessée ; mais le 16 

juillet dernier, M. Janvier rentrant dans sa chambre, chèrefa sa re-

dingotte grise et ne la trouve plus; un pantalon bleu, quelques che-

mises et d'autres effets avaient également disparu. Le voleur s'était 

infoduit dans la chambre à l'aide d'effraction et d'escalade. 

M. Janvier, qui connaissait apparemment l'agilité de la fille Char-

etiR 
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loin, porte plainte et donne à entendic qu'il soupçonne son ancienne 

maîtresse Quelques témoins déposent qu'ils ont vu cette femme |ô 

jour même du vol, entrera plusieurs reprisés dans la maison d, 

plaignant et en sortir avec un panier couvert d'où pendait une man-

che de chemise. La fille Charroin fut arrêtée. 

Amant malheureux, M. Janvier avait bien pu accuser légèrement 

celle dont il avait à se plaindre; aussi la fille Charroin a-t-e !le éti 

acquittée sur la plaidoirie de M* Lcmarqu 'èrc , son défenseur. 

— L'université vient d'accorder à un jeune littérateur, M. Bon-

nellier, l'autorisation de faire des émirs publics de débit oratoire et 

de lecture à haute voix. JNOUS prévenons MM. les avocats que c'est 

hier, 23 novembre , que ce cours s'est ouvert; rue de Touraine 

salle du Méloplaste, près de l'école de Médecine. Le prix de la sous-

cription est de 12 fr. par mois. 

— lia Cour d'assises condamna il y a peu de jours !e nommé Déa 1 -

court à dix ans de travaux fo cés pour vol avec des circonstances ag-

gravantes. Son frère ainé a compa*ru aujourd'hui sur les mêmes bancs 

accusé d 'un crime semblable. Il ne s'agissait que de quelques œufs 

durs volés à un vieil invalide, gardien sur le port. Mais, pour les 

voler, Dearcoui t ainé avait enfoncé la porte de ia cantine où l'inva-

lide passe sa journée et, peu content sans doute de la modicité de 

son larcin, il avait tenté de forcer la serrure .d'une maison voisine. 

Déarcourt était signalé d'ailleurs à la justice comme la teneur de son 

quartier, le complice de toutes les bandes de voleurs et peut 

l'auteur d 'un assassinat commis tout récemment à Vaugh'ard. L 

girre de l'accusé ne démentait pas un pare 1 portrait. 

L'invalide Deschamp a racontê>avcc la naïve gaieté d'un vieux sol-

dat , comment ses œufs durs lui avaient été volés. Déarcourt hait 

avec foj'Ce. a Eh qui donc m'a mangé mes œufs si ce n'est pas vous , 

» s'est écrié Deschamp! » L'accusé a prononcé lui-même quelques 

mots pour sa défense : « D'ailleurs, a-t-il dit en finissant, ce n'est 

» pas de ma compétence de commettre de pa-eils crimes! » 

Déarcourt, déclaié coupable de vol ave effraction et de vagabon-

dag , a été condamné à douze ans de travaux forcés et à l'exposit'on. 

—Rosalie Lar/.ière , ouvrière en bijouterie , travaillait depuisqnei-

que temps chez M. Masson-. Elle était jeune et jolie. M. Masson pa-

ra ssait content d'elle, M"e Masson n'en était pas moins satisfaite , 

lorsque to.it-à-conp leurs bonnes dispositions à son égard change: eu!, 

soit que Rosalie eût mécontenté son maître , soit qu'elle eût blessé sa 

maîtresse. Ou ht tsaita de voleuse; Rosalie exigeait une réparation 

d'honneur; mais , au lieu de la lui faire, ses maîtres lui Ordonnèrent 

d'ouvrir sa commode en le >r présence. Rosalie les prévint elle-même 

qu'ils trouveraient une chaîne , dite gourmette , qu'elle y avait serrée 

laveiile dans l'intention de la leur rendre. Malheureusenimt on dé-

couvrit à côté de la chaîne gourmette Une autre chaîne en jazeron ét 

3o fr. en argent. «Les 3o fr. m'appartiennent, disait Rosalie , c'est ie 

» fruit de mes économies. Quant à la chaîne en jazeron , je ne MIS 

» qui l'a mise dans ma commode; mais ce n'est pas moi. » 

A l'audience M. et Mmc Masson ont avoué qu'ils possédaient une 

autre clef de la commode de Rosalie et qu'ils y avaient fait une per-

quisition secrète avant ia perquisition publique. 

Quelque chose, d'obscur restait au fond de cette affaire. Rosalie, 

défendue avec une spirituelle réserve par M° Gechter, a été acquittée 

à la satisfaction de l'auditoire. , 

— lie Tribunal correctionnel (septième chambre) a rendu aujour-

d'hui sou jugement dans l'affaire du sien'- Ballanclie et consor ts, sur 

la question de savoir si la loi du 27 ventôse an IV, qui prescrit aux 

habitarrs de Paris de faire, dans les vingt-quatre heures, à la police, 

la déclaration des étrangers qu'ils reçoivent était encore applicable. 

( Voir notre n° du 1 1 novembre.) Le Tribunal s'est décidé pour la né-

gative. 

— Voici un vol qui , selon toute apparence, ne sera pas rétracté; 

il a été commis chez M. le baron Moi m er, intendant-général des do-

maines de la couronne , ancien directeur-général de la police. 11 pa-

raît que c'est pendant le jour que les voleurs se sorrt introduits dans 

son appartement, et l'on évalue à plus de 100,000 fr. les objets qu'ils 

ont emportés. 

Une circulaire imprimée, qu'on a fait répandre dans Paris, promet 

une récompense à celui qui découvrira les coupables. 

— La première chambre de la Cour a entendu aujourd'hui la pl.'
11-

doiiïe dè Mc Diipin jeune, dans l'affaire de Mme Cartcreau, <l ll '> 

parmi les divers numéros mis par elle à la lotci i - , avait choisi celui 

qui correspond à la naissance du génér al Fov. On se rappelle, que 

cette dame gagna un terne, et que néanmoins Je sieur Gàrùièr, 

çeveur de la loterie, le lui contesta, prétendant que la souche. « 

l'administration poi tait d'autres numéros que ceux inscrits sur 1Ç 

billet à elle, délivré par le buraliste. La Cour a renvoyé l 'affaire a 

huitaine pour entendre le défenseur de M. Garuier. 

Nous reviendrons sur' cette affaire err rapportant l'arrêt. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DES CnÉANciEas. — Du 25 novembre. 

9 h. Moi uery. Concordat. M. Ternaux,| 12 h'. 1/4. Ternois. Vérifications 

ju ge-com missaire. 

t)li. : '4. Ravou. Concordat. — Id. 

9 li. 1/2. Beourepaire. Syndicat. M. Du-

pont , juge-commissaire. 

11 h. JSocut. Svmlincal. M. Lopinot , 

juge-commissaire. 

12 h. Cellièrcs. Concordat. M. 

juge-commissaire. 

Cla 

.- * 
Flaliaut , juge-commissaire. ^ 

12 h. 1/2 Destrie. Syndicat. — ^ 

1.9. h. 5/4. Magnau. Concordat. — 

1 2 li. Jacob. Union 
1 li. »/4, Martin. Concordat 

1 li. 1/2. 
dal. 

Tarie Desinauges. Co»«|£ 

IMPRIMERIE ANTHELME BOUCHER, RUE DES BONS-ENFÀNS, N«. 3/,. 


